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Présentation de l’éditeur :
Le constat est accablant : depuis les débuts de la crise, malgré les engagements de nos gouvernements, les inégalités ne cessent de croître. Pour lutter contre le chômage et l’exclusion, Christophe Deltombe, avocat et président d’Emmaüs de 2007 à 2013, s’inspire de l’expérience Emmaüs. Les communautés, nées en 1949 et aujourd’hui dotées d’un statut juridique original, représentent un modèle d’entraide révolutionnaire, efficace et praticable partout. Les personnes exclues sont accueillies sans condition, hébergées et nourries dans des lieux de vie communautaires, et reprennent en main leur destin par le travail. Qu’attendons-nous pour nous emparer de ce modèle insuffisamment connu et appliqué ? C’est un rêve qui pourrait devenir réalité : un job pour tous !

	










	Christophe Deltombe est avocat, spécialisé en droit du travail. Il a participé à l’animation de la première boutique de droit en France à partir de 1976 puis a été président du mouvement d’éducation populaire La Vie nouvelle dans les années 1980. En 1989, il a participé à la création du club Citoyens qu’il anime depuis. Militant depuis trente ans du mouvement Emmaüs, il a assuré la présidence d’Emmaüs France de mai 2007 à mai 2013, après le départ de Martin Hirsch. Auteur de Nous pouvons (vraiment) vivre ensemble, avec Guy Aurenche, Pierre-Yves Madignier, Patrick Peugeot, François Soulage, Ivry-sur-Seine, Les Éditions de l’Atelier, 2012.

	








Introduction


Alors que j’étais avocat stagiaire, dans les années 1970, souvent commis d’office au pénal ou désigné au titre de l’aide judiciaire et participant aux consultations gratuites organisées par l’ordre des avocats, j’ai été frappé par l’extrême isolement dans lequel se trouvaient certaines personnes, de condition très modeste, qui profitaient de la gratuité pour venir nous consulter. C’étaient souvent des femmes avec enfants ayant de grandes difficultés à s’organiser dans la vie, à déterminer les priorités, les urgences, les démarches à entreprendre, les aides à solliciter. Face à des fins de mois difficiles, combien s’octroyaient un crédit illusoire et à terme catastrophique en ne payant pas leur loyer parce que l’organisme HLM attendait deux, trois, voire six mois avant de réagir ? Combien ne savaient pas vers qui se tourner pour prendre conseil sur des questions de pensions alimentaires, de violences conjugales, de crédits à la consommation, de poursuites pénales ?

Avec quelques amis, nous avions décidé de créer une « boutique de droit », inspirée par une expérience canadienne, et nous avions obtenu d’une filiale de la Caisse des dépôts l’autorisation d’occuper pour nos permanences une ancienne épicerie désertée, place des Fêtes à Paris. Le principe que nous avions adopté était que la consultation juridique devait être gratuite mais surtout collective, à la fois pour casser le rapport de pouvoir entre le professionnel du droit et le visiteur, et pour réduire l’isolement des personnes et décloisonner les questions posées. Notre idée était que personne ne devait se retrouver seul avec son problème, que celui-ci devait être partagé par d’autres visiteurs et par des permanents de la boutique, pas nécessairement juristes. Nous estimions que certains problèmes méritaient d’être portés de manière collective, telle la question du mal-logement – ce qui nous a d’ailleurs conduits à occuper des logements HLM vides pour attirer l’attention sur le problème. Les permanences sont rapidement devenues des lieux de rencontre et de débat entre les visiteurs eux-mêmes : des femmes qui avaient en commun d’être battues, et qui pouvaient en parler entre elles ; des squatters (par nécessité ou par militantisme), qui échangeaient sur les difficultés de se loger dans Paris ; des locataires d’ensembles mal entretenus par les organismes propriétaires ; de nombreux jeunes, désorientés après avoir abandonné l’école ou perdu leur emploi parce que mal à l’aise dans l’univers de l’entreprise et en rupture avec leur famille et leur entourage. L’absence de lien social, son effacement ou sa destruction étaient des constantes. Très modestement, nous pensions que la consultation juridique collective pouvait sinon apporter une réponse, tout au moins favoriser des rencontres, plus ou moins éphémères, pour éviter de se retrouver seul devant les épreuves. Nous voulions inciter ces personnes à se défendre elles-mêmes lorsqu’elles en étaient capables, ou au moins à être actrices de leurs conflits, à se sentir autorisées à s’insurger contre des situations d’injustice, condition essentielle pour éviter d’être écrasé, isolé, passif par fatalité, et ainsi retrouver un minimum de dignité. Quelques années plus tard, un compagnon Emmaüs m’avoua que, durant sa longue galère entre la rue, les hôpitaux, les centres d’hébergement, les permanences des centres communaux d’action sociale (CCAS) et les assistantes sociales, son contact aux autres se réduisait à répéter inlassablement son histoire à des professionnels de l’action sociale pour obtenir un secours, une aide, un lit, un repas. Le reste du temps, il était totalement isolé. Mais lorsqu’il frappa à la porte d’une communauté Emmaüs, il apprit que son admission supposait simplement qu’il soit partie prenante et non solliciteur, que la communauté n’était pas une institution d’assistance, et qu’il devrait travailler et participer à la vie collective comme les autres. De ce jour-là, il se sentit enfin utile et il ne fut plus seul.

La situation économique de notre pays, comme celle de nos voisins, a mis en lumière l’immoralité d’un capitalisme financier responsable de catastrophes économiques qui auraient pu être évitées, mais aussi la fuite en avant de nos gouvernants qui d’année en année ont repoussé les décisions propres à juguler les déficits si bien que, la crise aidant, ce sont des politiques de rigueur qui s’imposent aujourd’hui dans toute l’Europe, avec des retombées sur les plus pauvres en raison de la diminution des budgets sociaux. La crise économique, à laquelle s’est ajoutée une crise de confiance dans la classe politique, a profondément déstabilisé la société. C’est le pacte social qui est aujourd’hui ébranlé, aussi bien dans l’entreprise qu’avec les jeunes et les populations les plus fragiles. On le voit bien dans les quartiers périphériques des villes ou à l’école. Comment recoller les morceaux alors que chacun adopte la politique du sauve-qui-peut, dans un individualisme qui nie citoyenneté, solidarité et intérêt général ? S’en sortir par le collectif ? Cette idée peut paraître un peu simple. Et pourtant, c’est une aspiration de nombre de nos concitoyens qui crèvent d’un isolement grandissant et angoissant : une autre manière de penser l’entreprise, la consommation, la qualité de la vie, les échanges, la production des biens, la prise en charge des exclusions. C’est ce que préconisent un certain nombre d’économistes et d’hommes et de femmes politiques, pas nécessairement révolutionnaires.

Un exemple nous est donné par Emmaüs, dont je fus le président pendant six ans, et notamment par ses communautés. Structures sociales par leur mission d’accueil des plus démunis, mais aussi structures économiques car évoluant sans subventions, les communautés Emmaüs se trouvaient dans un entre-deux depuis leur création dans les années 1950-1960. Elles devaient développer un modèle économique adapté pour survivre et pour accueillir toujours plus de personnes démunies. Elles étaient également dans un entre-deux juridique qui les conduisait à ne pas appliquer le code du travail parce qu’elles n’étaient pas des entreprises, mais elles refusaient d’autres statuts, notamment celui de centre d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS), parce qu’elles ne se retrouvaient pas dans les modèles de fonctionnement des dispositifs sociaux de cette nature, ou encore d’établissement et service d’aide par le travail (ESAT), anciennement centre d’aide par le travail (CAT), parce qu’elles n’acceptaient pas le statut de handicapé pour les compagnons. Dans presque toutes, le RMI, devenu RSA, n’était pas demandé, là encore parce que les compagnons considéraient que leur travail devait suffire à les faire vivre.

Un statut juridique spécifique bâti sur cette longue expérience de soixante ans d’accueil et d’accompagnement de populations exclues fut institué par l’article 17 de la loi du 1er décembre 2008 créant les organismes d’accueil communautaire et d’activités solidaires (OACAS). Cette innovation est essentielle : c’est une réponse à l’exclusion et à l’isolement des plus pauvres par un accueil de nature communautaire. Par ses modalités de fonctionnement, ce dispositif doit permettre de s’en sortir par soi-même, mais grâce à l’aide d’un groupe de personnes, la communauté, et grâce à un accompagnement et un encadrement. Les personnes accueillies en assurent le financement grâce à leur travail. Ce statut valide un modèle original, indépendant des modalités publiques du traitement social de l’exclusion. Évidemment, Emmaüs fut la première organisation nationale à solliciter l’agrément de l’État pour ses 116 communautés.

Avec ce statut, les communautés Emmaüs sortent de l’exceptionnalité. Le statut d’OACAS leur permet désormais, sous réserve du contrôle par l’État d’abus éventuels, de poursuivre leur longue histoire d’expérimentation socio-économique dans une liberté d’initiative large, sans contrôle a priori, et non dans un cadre réglementaire préétabli et contraignant. Porteuse d’une forme de contestation des modes de vie, de production, d’échange, de partage, de consommation, la communauté conserve, malgré son statut législatif, une force d’interpellation et une capacité de propositions alternatives qui l’inscrit résolument dans l’économie solidaire.

Ce dispositif juridique est néanmoins nouveau et les négociations avec l’État sont à poursuivre afin de définir les droits des compagnons dans les organismes communautaires et ceux qui leur sont ouverts à leur sortie. L’enjeu est d’importance car il faut maintenant convaincre (pour autant que les interlocuteurs publics ne le soient pas) de la formidable solution que les OACAS offrent en termes de réduction de l’exclusion d’une part, mais surtout d’activité. Il est exceptionnel de pouvoir remettre dans une logique de travail des personnes qui, bien souvent, en avaient perdu le chemin depuis longtemps. Il est inestimable d’avoir à disposition de tels organismes, autonomes financièrement – l’État n’étant engagé en rien sur le plan financier –, capables de remettre dans un lien social des personnes souvent très abîmées par la vie, avec la souplesse et l’adaptation requises, sans avoir à suivre des normes, des protocoles, un contrôle des résultats et des objectifs chiffrés d’insertion réussie.

Après six années de présidence du mouvement Emmaüs en France, j’ai acquis la conviction que le modèle communautaire, associé à une démarche active des personnes accueillies, responsables par leur travail de la survie de leur communauté, constitue une très bonne réponse à l’exclusion, et s’inscrit en contrepoint dans une société marquée par la compétition individuelle et le repli sur la sphère privée. Et je voulais, après avoir milité pendant trente ans dans ce mouvement, montrer en quoi il est urgent aujourd’hui de promouvoir des solutions s’inspirant de l’expérience communautaire d’Emmaüs dans une société qui voit son pacte social se déliter sous la pression d’une économie de compétition qui exclut et d’un individualisme qui isole.








À quand le retour du politique ?


La crise des subprimes de 2008 a-t-elle sonné le glas d’une économie de marché qui se voulait « incontournable » et qui, associée à la démocratie, constituait pour certains le but ultime de toute société développée, la « fin de l’histoire » ? Comme beaucoup, j’ai espéré que les gouvernants des grandes puissances prendraient enfin des décisions courageuses sur les activités spéculatives des banques afin de ralentir la fièvre de cette économie financière si nocive pour l’économie réelle ; et, de fait, des décisions ont été prises, mais si timides que l’activité spéculative se poursuit comme avant, les banques restant essentiellement orientées vers ces activités.

Souvenons-nous que des lobbies bancaires ont œuvré au fil du temps auprès du personnel politique pour faire tomber peu à peu les barrières qui entravaient leurs intérêts, que le Glass Steagall Act de 1933, qui séparait aux États-Unis les activités de banque d’affaires et banque de dépôt, fut réformé par l’administration Clinton sur la pression de financiers américains aussi bien républicains que démocrates. Cette réforme fut une des étapes importantes vers la prédominance du capitalisme financier sur le capitalisme industriel. Peu à peu, les banques ont misé très majoritairement, dans leurs activités, sur la spéculation à partir d’instruments financiers de plus en plus sophistiqués au détriment d’une économie de production de biens et services, en oubliant leur mission première qui était d’aider les industries et le commerce à se développer. Paul Krugman, prix Nobel d’économie en 2008, a considéré que les pratiques financières de Wall Street s’apparentaient aux pyramides de Ponzi, c’est-à-dire à une fuite en avant qui ne peut que s’écrouler. Et la faillite de la banque Lehman Brothers a fait tomber les masques. Pourtant, la leçon n’a pas été comprise par ces banquiers qui continuent d’utiliser des instruments financiers à haut risque ne reposant sur rien de tangible, mais à forte valeur spéculative tels que les credit default swaps (CDS). La financiarisation de l’économie se poursuit, qui veut que tout capital investi rapporte aux actionnaires plus de 10 % faute de quoi l’investissement doit être déplacé, ce qui entraîne des catastrophes humaines multiples et aggrave, par ce zapping spéculatif, le divorce entre les classes dirigeantes, maîtresses du capital, et les salariés. Divorce aggravé par la révélation qu’une entreprise sur quatre cotée au CAC 40 a échappé à l’impôt sur les bénéfices en 2009, notamment Danone, Suez, Essilor, Saint-Gobain, Total (enquête du Journal du dimanche du 19 décembre 2010), que ces entreprises paient en France, en moyenne, 8 % d’impôts sur leurs bénéfices contre 22 % dans les PME, et qu’en 2012, on a compté 212 milliardaires de plus qu’en 2011 pour une fortune cumulée de 5 400 milliards, en hausse de 17 % par rapport à l’année précédente. En même temps, la population se situant sous le seuil de pauvreté a augmenté de 14 % en France, 17 % dans l’Union européenne, 19 % en Grande-Bretagne, 26 % aux États-Unis. Ainsi, l’enrichissement des plus riches va de pair avec l’appauvrissement des plus pauvres. L’Organisation internationale du travail constatait dans son rapport d’octobre 2008 que « l’évolution des rémunérations des dirigeants a été à la fois un facteur d’accroissement des inégalités et d’inefficacité économique ». Elle ajoutait que les rémunérations basées sur la performance des salariés avaient creusé la disparité des revenus sans avoir véritablement amélioré la performance des entreprises. Constat laconique mais terriblement accusateur. À l’aggravation des inégalités s’ajoutent la précarisation croissante dans le travail, l’isolement accru des personnes, la ségrégation spatiale des populations, le renforcement des phénomènes d’exclusion, la fragmentation de la société dans laquelle le chacun pour soi remplace peu à peu le vivre ensemble. Le citoyen s’efface devant le consommateur, et la Rolex et le 4×4 sont des objectifs de toute une vie.

Cette situation devient chaotique par les contradictions multiples qu’elle engendre. Outre la casse sociale importante, c’est le système lui-même qui est aujourd’hui à bout de souffle si l’on en croit Patrick Artus, directeur des études de Natixis, et Marie-Paule Virard, rédactrice en chef des Échos, auteurs de deux ouvrages dont les titres sont révélateurs de leur pessimisme : Le capitalisme est en train de s’autodétruire1 et Globalisation, le pire est à venir2.

Non seulement je suis totalement convaincu par leurs analyses économiques, mais je crois que s’y ajoute une dimension sociétale essentielle. Les évolutions ne vont pas dans le sens d’un renforcement des solidarités de toutes sortes. Et nous savons que la baisse des dépenses sociales faites au profit des populations en grande difficulté est plus efficace budgétairement que l’imposition à 75 % des très hauts revenus, de sorte que les politiques sociales sont systématiquement considérées comme dispendieuses. Leurs finalités de redistribution des ressources et de préservation du tissu social sont occultées dans les discours politiques. Elles ne sont appréciées que sous l’angle de leur coût et des déficits qu’elles occasionnent. À croire que les dispositifs de solidarité nationale ne sont finalement que de la charité mal placée, que le vivre ensemble, qui suppose des freins et des amortisseurs, n’a plus de sens et qu’enfin une société s’analyse à partir des seuls critères de performance et de productivité. Je suis personnellement étonné que des quotidiens français, tel Le Monde, croient pouvoir titrer en une « Standard & Poor’s sanctionne les choix économiques de Hollande3 » sans aucun commentaire sur les critères retenus alors que leurs évaluations reposent sur des présupposés libéraux évidents, ainsi que le dénonce Paul Krugman dans le New York Times. Je doute que l’austérité soit nécessairement la voie idoine de sortie de crise, d’autant que la dimension sociétale, qui est occultée, risque de revenir en boomerang. Le ras-le-bol fiscal qui alimente les mouvements sociaux et conduit à des actes d’incivisme a aussi un coût. Cessons de faire le lit d’une pensée libérale obsédée par la productivité, sans souci du vivre ensemble, qui conduit à terme au délitement des protections sociales et des mécanismes d’assistance aux plus démunis parce que prétendument nocifs à l’économie.

Ce système, édifié au fil du temps par l’action de lobbies n’ayant d’autre souci que l’enrichissement d’intérêts privés, totalement dénués d’altruisme et d’esprit civique, ne pouvait plus inspirer la science économique ni constituer l’alpha et l’oméga de la pensée politique. Sommes-nous arrivés à ce point de déséquilibre qui révèle l’irréductibilité de la démocratie et du capitalisme, comme l’affirme Jürgen Habermas ?

Il me semble important de rappeler qu’en arrière-plan de cette économie de marché, et en soutien de celle-ci, c’est un mode d’organisation fondé sur des principes de sélection et d’élitisme qui s’est développé au fil du temps. Celui-ci repose sur une idéologie de la compétition construite autour de la réussite individuelle, de la liberté d’entreprendre, de l’émulation, qui trouve sa traduction ludique, anecdotique mais significative, dans les activités sportives nécessairement associées, dans les universités américaines, à la conquête des diplômes. Ces valeurs s’inscrivent dans un corpus de principes généralement critiques à l’égard de l’État régulateur, accusé d’être liberticide, collectiviste et castrateur, en un mot hostile à l’épanouissement et à la liberté d’entreprendre.

On aurait pu espérer qu’à la faveur de la chute d’une des plus grandes banques américaines des remises en cause radicales soient faites, d’abord sur le système économique voulu par ces spéculateurs, qui mène tout droit à la faillite de l’économie mondiale, ensuite sur les principes qui président à cette manière d’organiser le vivre ensemble. On aurait pu penser que des gouvernants comme Barack Obama profiteraient de ce choc économique pour dénoncer une société de la compétition individuelle qui produit toujours plus d’inégalité et d’injustice. C’était un rêve !

Cette crise n’a pas ébranlé les certitudes, ni même remis en cause ce système de valeurs, mais a seulement relativisé la place centrale et quasi monopolistique qu’il occupait jusqu’ici, avec suffisance, dans la pensée économique et politique des leaders d’opinion, des enseignants en vue, des décideurs politiques et des relais médiatiques. Est apparue l’idée que cette construction non seulement n’est pas indépassable, mais qu’elle est mue par des mécanismes sans véritable lien intrinsèque avec les réflexions menées ici et là sur ce qui procède de l’intérêt général, qu’elle est parfaitement amorale et, parce qu’elle imprime fortement l’espace public, ordonne nos vies quotidiennes, nos modes d’existence et de consommation, nos loisirs et même notre culture, doit être placée sous le contrôle du politique. J’observe avec satisfaction qu’aujourd’hui la nécessité de penser le développement autrement, l’économie autrement, la politique autrement, c’est-à-dire sans l’impératif de la loi du marché, n’est plus une lubie de gauchistes attardés ou de marxistes égarés. La domination exercée par les prétendues « lois de l’économie » sur le destin des peuples est tout simplement dangereuse et exige le retour du politique en tant qu’instance exclusive de détermination de l’intérêt général.


Les dégâts de l’économie de marché

Notre économie est aujourd’hui mondialisée. On peut y voir la réalisation d’un vieux rêve, celui d’une société internationalisée où la libre circulation serait un principe, où les échanges ne seraient plus entravés par les égoïsmes nationaux et où la pauvreté due à la géographie et au hasard de la naissance ne serait plus une fatalité. Et, de fait, cette globalisation des économies a commencé à donner ses fruits car elle a permis la montée en puissance des pays émergents qui s’est traduite par plus d’égalité entre les pays du Nord et ceux du Sud.
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